
GUERNES 78520                          2014/7 
 
Séance du 28 mars 2014 
 
PROCES VERBAL DU 28 MARS 2014. 
 
Convocation : 24 mars  2014 
 
Affichage : 24 mars 2014 
 
 
ETAIENT PRESENTS : 
Monsieur P.BRUSSEAUX – Maire 
Mesdames   D.BRISSOT - H.DJEBBARI - P.DOS SANTOS - J.HEYBLOM - M.MAHE -  M.SAUCE   
T.VAN ZOETENDAAL  
Messieurs  G.BELILLE - J.BELILLE -  F.HEYBLOM – B.LANDREVIE - S.SIDOUX  
H.MAILLARD - J.C PRUNAUD. 
 
Installation du conseil municipal et élection du Maire: 
L’an deux mil quatorze, le vingt huit mars à 20 h 45 minutes, sous la présidence de monsieur Bernard 
BOURGET maire, les membres du conseil municipal de la commune de Guernes proclamés par le 
bureau électoral à la suite des opérations du 23 mars 2014 se sont réunis dans la salle de la mairie sur 
la convocation qui leur a été adressée par le maire conformément aux articles L.2122-7 et L.2122-8 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
Monsieur Bernard BOURGET remercie le conseil municipal sortant et rappelle la nécessité de faire le 
maximum pour le village.  
 
Etaient présent les conseillers municipaux suivants : 
BRUSSEAUX Pascal  SIDOUX Stéphane 
BELILLE Jacques   VAN ZOETENDAAL Tiffany 
BELILLE Galaad 
BRISSOT Delphine 
HEYBLOM Frédéric 
HEYBLOM Josette 
DJEBBARI Hanat 
DOS SANTOS Patricia 
LANDREVIE Benoît 
MAHE Marie 
MAILLARD Hervé 
PRUNAUD Jean-Claude 
SAUCE Magali         
 
 
Secrétaire de séance : 
A été désigné en qualité de secrétaire de séance Monsieur Galaad BELILLE,                                 
conformément à l’art 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Présidence de l’assemblée : 
En application de l’article L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Jacques 
BELILLE,  le plus âgé des membres présents du conseil municipal a pris la présidence de l’assemblée. 
Il a procédé à l’appel nominal des membres du conseil et a dénombré quinze conseillers présents et a 
constaté que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités 
territoriales était remplie. 
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Il a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il a rappelé qu’en application 
des articles L.2122-4 et L.2122-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire est élu au 
scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. Si, après deux tours de 
scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 
l’élection à lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Constitution du bureau : 
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs : Madame Tiffany VAN ZOETENDAAL et Monsieur 
Galaad BELILLE. 
 
1) ELECTION DU MAIRE. 
Après dépouillement, résultat du premier tour de scrutin : 
Nombre de conseiller présents à l’appel : 15  
Nombre de votants : 15      
Nombre de suffrages blancs ou nuls :   0       
Nombre de suffrages exprimés : 15    
Majorité absolue :   8        
Ont obtenu :   9 voix pour Mr Pascal BRUSSEAUX 
   6 voix pour Mr Benoît LANDREVIE  
 
Monsieur Pascal BRUSSEAUX ayant obtenu la majorité absolue est proclamé maire et est 
immédiatement installé. 
 
Monsieur Pascal BRUSSEAUX a déclaré accepter d’exercer cette fonction. 
 
 
2) FIXATION DU NOMBRE D’ADJOINTS. 
Monsieur le Maire rappelle que la création du nombre d’adjoints relève de la compétence du Conseil 
municipal.  
 
En vertu de l’article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal 
détermine librement le nombre d’adjoints sans que celui-ci puisse excéder 30% de l’effectif légal du 
Conseil municipal. 
 
Ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 4 adjoints. 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article 2122-2, 
- Considérant qu’il convient de fixer le nombre des adjoints au Maire, 
- Sur rapport de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide de créer 4 postes d’adjoints au 
Maire, 
Précise que l’entrée en fonction des adjoints au Maire interviendra dès leur élection.  
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3) ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE. 

 
Election des adjoints au maire 

  
 
 
Monsieur le Maire rappelle que les Adjoints au Maire sont élus au scrutin secret de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du Conseil Municipal. 
 
Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 
 
Aussi, si après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. 
 
Un appel à candidatures est effectué. 
 
Il est constaté qu’une liste de candidats aux fonctions d’Adjoints au Maire est déposée. 
 
Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à passer au vote. 
Chaque conseiller municipal dépose son bulletin dans l’urne. 
 
Les assesseurs procèdent au dépouillement en présence du benjamin et du doyen de l’assemblée. 
 
 Monsieur le Maire proclame les résultats : 
 
 � nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15  
 � nombre de bulletins nuls ou assimilés :   0 
 � suffrages exprimés : 15  
 � majorité requise :   8  
 
 La liste « 1 » a obtenu 15 voix 
 
La liste « 1 » ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, sont proclamés Adjoints au Maire et 
prennent rang dans l’ordre de la liste, telle que présentée : 
 
 �  Josette HEYBLOM 
 �  Jacques BELILLE 
 �  Hanat DJEBARRI 
 �  Hervé MAILLARD 
 
4) ELECTION DES DELEGUES DANS DIFFERENTS SYDICATS INTERCOMMUNAUX. 
L’élection des délégués dans différents syndicats intercommunaux est reportée, à l’unanimité des 
membres,  à la prochaine réunion de conseil. 
 
5) ELECTION DES MEMBRES DANS DIVERSES COMMISSIONS COMMUNALES.  
L’élection des délégués dans diverses commissions communales est reportée, à l’unanimité des 
membres, à la prochaine réunion de conseil. 
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6) ELECTION DES MEMBRES DANS LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (titulaires et 
suppléants). 
L’élection des membres dans la commission d’appel d’offres (titulaires et suppléants) est reportée, à 
l’unanimité, des membres  à la prochaine réunion de conseil. 
 
7) INDEMNITE DE FONCTION DU MAIRE. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, 
l’indemnité de fonction versée à Monsieur le Maire, étant entendu que les crédits nécessaires sont 
prévus au budget communal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité et avec effet immédiat de fixer le 
montant de l’indemnité pour l’exercice effectif des fonctions de Monsieur le Maire à 26,65 % de 
l’indice 1015. 
 
8) INDEMNITE DE FONCTIONS DES ADJOINTS. 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les 
indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que les crédits nécessaires sont 
prévus au budget communal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité et avec effet immédiat de fixer le 
montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints au Maire à 6,80 % de l’indice 
1015. 
  
9) FIXATION DE L’INDEMNITE AU RECEVEUR MUNICIPAL. 
VU l’article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions ; 
VU le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat ; 
VU l'arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la 
confection des documents budgétaires ; 
VU l'arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de 
conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 
communes et établissements publics locaux et qui prévoit notamment le calcul, chaque année, de 
l’indemnité sur la moyenne des dépenses de fonctionnement et d’investissement afférentes aux trois 
dernières années ; 
 
            
Le CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
- DEMANDE le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et 
d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1er de 
l’arrêté du 16 décembre 1983 ; 
 
- ACCORDE l’indemnité de conseil au taux de 100 % ; 
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- DIT que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel 
du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée au Receveur Municipal durant toute la période de la 
présente mandature. 
 
-DIT que les crédits nécessaire au financement de la dépense est inscrit à l’article 6225 du budget 
primitif 2014. 
 
10) DELEGATION CONSENTIE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL A U MAIRE (ARTICLE 
2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORI ALES). 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-
22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 
municipal décide à 9 voix «POUR » - 4 « CONTRE », Delphine BRISSOT – Marie MAHE – Benoît 
LANDREVIE – Stéphane SIDOUX, 1 « ABSTENTION » Jean-Claude PRUNAUD, pour la durée du 
présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes : 
1° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres dans la limite de 20 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, qui n’entrainent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur a 5% lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 

2° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

3° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

4° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

5° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

6° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,  huissiers de 
justice et experts ; 

7° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

8° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, 

9° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les  
Actions intentées contre celle-ci. 

10° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

11° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-
2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ; 
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12° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de 
l'urbanisme. 

13° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code 
de l'urbanisme ; 
14° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre.  
 
Un complément de délégation au maire est reporté, à l’unanimité,  à la prochaine réunion de conseil. 
 
11) QUESTIONS DIVERSES. 
NEANT. 
 
L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant à prendre la parole, Monsieur le Maire 
remercie les membres du conseil municipal pour leur participation aux débats et lève la séance à        
22 heures 30.  
 
Pascal BRUSSEAUX – Maire Jacques BELILLE – 2ème Adjoint 
 
 
Josette HEYBLOM – 1er Adjoint Hanat DJEBBARI – 3ème Adjoint 
 
 
Hervé MAILLARD – 4ème Adjoint Galaad BELILLE 
 
 
Delphine BRISSOT Patricia DOS SANTOS 
 
 
Frédéric HEYBLOM Benoît LANDREVIE 
 
 
Marie-Christine MAHE Jean-Claude PRUNAUD 
 
 
Magali SAUCE Stéphane SIDOUX 
 
 
Tiffany VAN ZOETENDAAL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


